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3. Toute question soulevée par le Directeur exécutif ou par un membre en vued'établir si une transaction donnée constitue un achat commercial au sens duparagraphe 1 ou une transaction spéciale au sens du paragraphe 2 du présent articleest tranchée par le Conseil.

ARTICLE 6

Directives concernant les transactions à des conditions de faveur

1. Les membres s'engagent à effectuer toutes transactions à des conditions defaveur portant sur les céréales de manière à éviter tout préjudice à la structure normalede la production et du commerce international.

2. A cette fin, les membres fournisseurs et les membres bénéficiaires prendrontles mesures qui s'imposent pour faire en sorte que les transactions à des conditionsde faveur s'ajoutent aux ventes commerciales raisonnablement prévisibles en l'absencede telles transactions et résultent en une augmentation de la consommation ou desstocks dans le pays bénéficiaire. De telles mesures devront, en ce qui concerne lesPays qui sont membres de la FAO, être conformes aux Principes et directives de laPAO en matière d'écoulement des excédents ainsi qu'aux obligations des membresde la FAO en matière de consultations et pourront disposer, entre autres, qu'un niveaudéterminé d'importations commerciales de céréales, convenu avec le pays bénéficiaire,sera maintenu sur une base globale par ce pays. En formulant ou en ajustant celiveau, il conviendra de tenir pleinement compte du volume des importations
commerciales au cours d'une période représentative, des tendances récentes del'utilisation et des importations, ainsi que de la situation économique du paysbénéficiaire, notamment de la situation de sa balance des paiements.

3. Les membres, lorsqu'ils effectuent des opérations d'exportation à des condi-tions de faveur, doivent entrer en consultation avec les membres exportateurs dontles ventes commerciales pourraient être touchées par de telles transactions, autantque possible avant de conclure les arrangements nécessaires avec les pays bénéficiaires.

4. Le secrétariat fait périodiquement rapport au Conseil sur les faits nouveaux
i matière de transactions à des conditions de faveur portant sur des céréales.

ARTICLE 7

Notification et enregistrement

1. Les membres notifient régulièrement et le Conseil enregistre pour chaque annéegricole, en faisant la distinction entre les transactions commerciales et les transac-
ons spéciales, toutes les expéditions de céréales effectuées par les membres et toutes

Simportations de céréales en provenance de non-membres. Le Conseil enregistre8alement, dans la mesure du possible, toutes les expéditions effectuées par des non-
lembres à destination d'autres non-membres.

2. Les membres fournissent, dans la mesure du possible, les renseignements queConseil peut demander concernant leur offre et leur demande de céréales et signa--nt sans tarder toute modification de leurs politiques nationales en matière de céréales.


